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LA LETTRE DE LA 
GOUVERNANCE PUBLIQUE 

N°20 – Newsletter éditée par l’IFGP – septembre 2021 – L’actualité de la gouvernance publique  

Présidentielle 2022 : quelles 

évolutions des institutions ? 
 

Le présidentialisme à la française 

Comme à chaque élection présidentielle, la France a le sentiment que le résultat de ce 

scrutin majeur permettra de donner une nouvelle impulsion – positive – à notre pays et 

des solutions à nombre de problèmes qui l’affectent. Ce moment quasi « magique » se 

traduit par l’élection d’un homme – un jour sans doute d’une femme – providentiel, là 

où, dans toutes les autres démocraties, le débat électoral se fonde sur les élections 

législatives, avec des listes de candidats plus ou moins menées par des leaders.  

Le modèle présidentialiste français actuellement en vigueur n’était certes pas celui 

imaginé par les rédacteurs de la Constitution de 1958. Le général de Gaulle voulait un 

exécutif fort pour faire face aux crises que devait affronter la France. L’esprit n’était pour 

autant pas d’instituer un pouvoir s’apparentant à une monarchie quasi absolue ou au 

Consulat de Bonaparte. Et pourtant, les décennies passant, l’équilibre institutionnel 

initial a dérivé vers un système caractérisé par une concentration excessive du pouvoir 

entre les mains d’un seul.  

Ce dispositif constitutionnel a certes eu l’avantage, dans un premier temps, de limiter le 

caractère « bloquant » du « jeu des partis » politiques qui avait tant marqué les IIIème et 

IVème Républiques au point de les rendre très affaiblies lorsque les grands périls se sont 

présenté. Mais il a eu pour effet de renforcer la verticalité de l’exercice du pouvoir qui 

était déjà une caractéristique majeure de l’Etat français.  

 
Un étrange paradoxe 
Cette évolution représente un étrange paradoxe alors que, simultanément, s’est 

développé un discours tendant à renforcer la décentralisation de l’Etat. L’analyse de la 

performance de l’action publique a conduit en effet les décideurs politiques à considérer que  la société civile - à commencer par les citoyens 

eux-mêmes -, avait la légitimité à participer à la gestion des affaires publiques en accompagnant les choix des élus.  

La question  de la proximité s’est progressivement imposée comme élément clé de conduite des politiques publiques. Il en est ressorti que les 

collectivités territoriales avaient un rôle nouveau à assumer, particulièrement précieux aux côtés des décisions de l’Etat central. C’est ainsi 

qu’ont été voté les grandes lois de décentralisation de 2002 et 2003 et celles par la suite qui ont tenté de les enrichir de prescriptions nouvelles. 

Or, ces lois se sont heurté à deux réalités : d’abord l’hostilité de l’Etat traditionnellement centralisateur qui a tout fait pour en atténuer l’impact ; 

ensuite l’apparition d’un hyper présidentialisme qui ne pouvait que renforcer la logique de centralisation de l’exercice du pouvoir. 

 

Le débat de l’élection 

présidentielle à venir en 

2022 peut-il conduire à 

l’élaboration d’une 

approche innovante et 

consensuelle annonçant 

une  réorganisation de 

l’exercice du pouvoir en 

France ? 
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CONFERENCE DEBAT – un évènement IFGP / Sciences Po 

M. Alain Juppé,  Conseiller constitutionnel, ancien Premier Ministre 

thème : « l’action publique face aux grandes évolutions de notre temps :  

l’enjeu de la qualité de la décision publique » 

jeudi 2 décembre 2021 au Palais du Luxembourg 
 

Inscription préalable indispensable : les élus intéressés souhaitant y participer en présentiel ou à distance 

peuvent s’inscrire en envoyant un mail à l’adresse suivante : contact@ifgp.fr   

 

La recherche menée par l’IFGP  
L’IFGP a proposé aux principaux candidats à l’élection présidentielle d’exposer leur analyse de la crise de la gouvernance publique dans notre 

pays, réalité particulièrement criante, ainsi que leurs propositions pour y faire face. Cette démarche n’est ni journalistique ni circonstancielle. 

Elle vise à établir le niveau global de maturité de la société française face à l’enjeu de réforme du modèle d’exercice du pouvoir dans notre 

pays. La question posée à l’Etat par les élus et leurs organisations tendant à obtenir plus de décentralisation, c’est-à-dire plus de compétences 

et plus de moyens, est à la fois légitime et pertinente. Mais elle n’est pas la seule question d’une réforme qui doit être plus vaste, interrogeant 

la conception même de l’exercice du pouvoir dans une société moderne marquée par tant de transformations majeures de notre monde. 

L’objectif de l’IFGP est, par une étude comparée des réflexions des personnalités aspirant à diriger la France, de dégager des lignes de forces 

qui révèleraient éventuellement un champ de réformes pouvant faire consensus et permettant d’envisager des transformations significatives. 

Ces travaux seront soumis au Conseil d’Orientation de la Gouvernance Publique mis en place par l’IFGP, rassemblant des personnalités de 

tous horizons ayant une expertise en gouvernance publique. 

 

« se saisir du débat de la présidentielle 2022 pour étudier l’état de maturité de la 
société française face à l’enjeu de la rénovation de la gouvernance publique »  

 

Le champ des questions qui se posent  
Sans être exhaustifs, on peut d’emblée recenser les principales questions qu’il convient d’aborder si l’on veut envisager une 

transformation profonde et pertinente du modèle de gouvernance de notre pays. Trois grands champs d’analyses peuvent être distingués : 

l’organisation de l’Etat, la Fonction Publique, la Décision publique.  

• Comment revitaliser l’action de l’Etat déconcentré ? 

• Quelle répartition des compétences entre l’Etat et les collectivités territoriales et entre les collectivités elles-mêmes ? Peut-on 

aller vers un modèle de subsidiarité ? 

• Quels nouveaux mécanismes de coopération entre l’Etat et les collectivités territoriales ? 

• Comment éviter la concurrence entre les territoires et le risque associé de rupture de l’égalité entre citoyens? 

• Comment faciliter les allers retours entre les Fonctions Publiques ? 

• Comment libérer les compétences et la force d’initiative des agents ? 

• Faut-il assouplir les règles de la Fonctions Publiques au niveau des collectivités territoriales ?  

• Comment donner du sens à l’action publique et le faire partager ? 

• Comment mieux « armer » les élus locaux face aux défis et enjeux qu’ils adressent ? 

• Faut-il revenir sur le cumul des mandats pour rendre le Parlement plus perméable aux attentes des territoires ? 

• Peut-on changer le modèle pyramidal de la décision publique ? si oui quel autre modèle possible ? 

• Comment intégrer les citoyens dans la décision publique ? 
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